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Texte de la question

Mme Laurence Maillart-Méhaignerie interroge Mme la ministre, auprès du ministre d'État, ministre de la transition
écologique et solidaire, chargée des transports, sur les modalités de remboursement des taxes de carburant aux
exploitants d'entreprises de transport routier public en commun de voyageurs. En particulier, elle s'interroge sur les
raisons qui justifient l'exclusion du dispositif de remboursement prévu à l'article 265 octies du code des douanes des
véhicules de moins de 10 places. En effet, dans la mesure où ces derniers sont inscrits au registre de transport public
des personnes et sont donc soumis aux mêmes conditions que les véhicules de plus de 10 places, une telle exclusion
ne semble pas justifiée. Elle alerte la ministre sur le risque de discrimination que fait peser cette exclusion, en
particulier envers les TPE et PME. Enfin, elle aimerait savoir si elle envisage d'apporter une correction au dispositif
de remboursement afin d'en faire bénéficier les véhicules de moins de 10 places.

Texte de la réponse

  La directive 2003/96/CE dite « énergie » encadre le régime de remboursement de taxe intérieure de consommation
sur les produits énergétiques consommés par des professionnels du transport, notamment de voyageurs. Son article
7 autorise les États membres à procéder à une différence de taxation entre le gazole à usage privé et le gazole à
usage commercial. Ce même article précise que le gazole à usage commercial est utilisé par des véhicules de
transport de passagers de catégorie M2 ou M3, ce qui correspond à des véhicules de transport de passagers de plus
de 9 places, y compris celle du conducteur. Il n'autorise pas de dispositif de gazole à taux réduit pour les véhicules
de moins de 9 places. L'article 265 octies du code des douanes met en application cet article 7 et fixe le taux de
gazole professionnel applicable aux professionnels du transport routier de voyageurs au taux minimum autorisé
pour la France (soit 39,19 €/hl) pour le gazole utilisé par les véhicules de plus de 9 places, y compris celle du
conducteur. Tout projet d'extension du dispositif de gazole professionnel prévu par l'article 265 octies aux
véhicules de moins de 9 places serait contraire aux dispositions de l'article 7 de la directive énergie. Il convient en
outre de préciser que si l'exploitation de tels véhicules pour le transport collectif de voyageurs impose une
inscription préalable au registre des transporteurs, les conditions de celle-ci sont allégées concernant la capacité
professionnelle et la capacité financière. Plus généralement, les entreprises de transport collectif utilisant des
véhicules lourds et celles exploitant des véhicules légers exercent des activités complémentaires et faiblement en
concurrence.
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